Fiche 10.1


Fiche N°10

Droit privé

Fiche 10.1 Notions générale sur l’organisation judiciaire.

Les sources du droit.

Les sources directes du droit.

-La Constitution.

-la Loi.

-Les règlements autonomes.

-les ordonnances.

-La coutume et les usages.

-La Constitution.

Cette source sert à poser les fondamentaux du droit et à organiser le fonctionnement de l'Etat.

-La loi.

C'est le domaine réservé par l'article 34 de la Constitution. Elle est votée après discussion par le Parlement, sur proposition d'un député ou sur projet du gouvernement.

-les règlements.

*les règlements autonomes: 

le gouvernement peut prendre librement des décrets hors du domaine réservé à la Loi (art. 37). Les règlements d'application complètent une loi ou un règlement pour permettre son application. Ils prennent la forme de décrets ou d'arrêtés.

*les ordonnances: 

ce sont des règlements pris par le Gouvernement (art.38) dans une matière relevant de la Loi par souci d'efficacité. Elles sont soumises à conditions: une délégation de pouvoir du Parlement, une ratification postérieure du parlement.

-la coutume et les usages.

*la coutume est une pratique générale et ancienne avec un sentiment d'obligation une épouse prend la nom de son époux)

*les usages sont des pratiques habituels et générales dans certains domaines d'activité (usages commerciaux).

Les sources indirectes du droit.

-La doctrine.

-La jurisprudence.

-Les recommandations et les avis.

-Les circulaires.

-La doctrine.

C'est l'ensemble des commentaires et des réflexions des juristes qui sont publiés et font évoluer le droit.

-La jurisprudence.

C'est l'ensemble des décisions de justice qui précisent et unifient l'application du droit sans avoir de valeur normative (les revirements sont possibles). La cour de cassation et le Conseil d'Etat jouent un rôle d'unification et exercent une influence plus importante que les tribunaux de 1er et second degré. Il arrive cependant que les juges de fond (tribunaux et cour d'appel) résistent pour faire évoluer la position de la cour de cassation.

-Les recommandations et les avis.

Ils émanent du Conseil d'Etat, du Conseil constitutionnel ou de la Commission européenne…Ils sont sans valeur contraignante mais sont généralement suivis.

-Les circulaires.

Ce sont des recommandations et interprétations données dans le cadre administratif pour faciliter le travail des agents. Elles ont une valeur juridique limitée.

La division du droit français en deux branches, droit public et droit privé, a été fixée par deux lois révolutionnaires. Ces deux branches sont elles-mêmes organisées en deux branches qui correspondent au fractionnement du droit en différents domaines.

Le droit privé recouvre la justice civile qui régit les relations entre personnes, la justice pénale sanctionne les délits, le droit administratif est une branche du droit public, elle réglemente les relations entre administrés et administration, les rapports des administrations entre elles et organise le statut des agents de l’Etat.

Justice pénale et civile forme ce que l’on appelle l’ordre judiciaire par opposition à l’ordre administratif.

La division du droit français en deux branches pose pour chaque litige le problème de la détermination de la justice compétente. Il a fallu créer une juridiction particulière : le tribunal des conflits.

L'organisation judiciaire.

Les principes généraux du système judiciaire.

L'égalité et la gratuité: 

Chaque citoyen doit pouvoir accéder à la justice; les juges ne sont pas rémunérés par les plaignants mais généralement par l'Etat, l'aide judiciaire permet aux plus démunis de se faire assister d'un avocat.

La séparation des pouvoirs: 

· l'ordre judiciaire avec des juridictions civiles pour les litiges entre particuliers (responsabilité civile) et des juridictions pénales pour sanctionner les fautes vis-à-vis de la Loi (responsabilité pénale).

· l'ordre administratif règle les litiges mettant en cause l'administration (responsabilité administrative).

Le principe de double degrés de juridiction: 

Sauf exception, il est possible de faire appel d'une décision rendue par un tribunal du 1er degré.

Déroulement de la procédure.

Compétence d'attribution des juridictions du 1er degré:

Le type de tribunal dépend de la nature du litige (civil, commercial, …)et parfois du montant du litige (ex: répartition des compétences entre TGI et TI avec un seuil de 7600 Euros).

Tribunal administratif dans le cas des contraventions de Grande Voirie et juridiction pénale dans les cas prévu au Code des Ports.

Cas de la saisie de navire, TGI du port de la saisie.

Compétence territoriale: 

En principe c'est celle du tribunal situé près du domicile du défendeur.

L'appel:

Le second degré de juridiction réapprecie les faits et l'application du droit dans le jugement du 1 er degré.

Le pourvoi en cassation:

La cour suprême ne revoit pas les faits mais réexamine l'application faite des règles de droit.

Les juridictions d’ordre judiciaire

Les tribunaux judiciaires, composés de magistrats soumis à un statut particulier prévu par la Constitution, ont pour attribution de trancher les litiges de droit privé.

· Première instance.

Les juridictions civiles de première instance.

· Le tribunal d’instance.

· Le tribunal de grande instance

· Les tribunaux d’exception : commerce, commercial maritime, …

Les juridiction pénales de première instance.

· Le tribunal de police

· Le tribunal correctionnel

· La cour d’assise.

· Seconde instance

Les juridictions civiles de seconde instance : les juridictions d’appel.

· Les cours d’appel

· La cour de cassation

Les juridictions d’ordre administratives.

Composées de fonctionnaires, les juridictions administratives ont deux fonctions :

· Elles tranchent des litiges

· Elles donnent des avis.

Elles sont le conseiller juridique du gouvernement et des administrations : elles appliquent le droit administratif.

Les juridictions de première instance

· Les tribunaux administratifs

Les juridictions de seconde instance

· Les cours administratives d’appel.

Le Conseil d’Etat.

Le personnel 

Des juridictions judiciaires.

Les magistrats du siège.

Ils rendent les jugements au cours d’un procès. Ces magistrats suivent depuis 1958 la formation de l’école Nationale de Magistrature (E.N.M.) où ils sont recrutés par concours.

Le statut de ces magistrats est protégé, ils ne peuvent être ni révoqués, suspendus, pas plus que mis à la retraite sans leur consentement.

C’est le Conseil supérieur de la Magistrature qui juge la discipline des magistrats, ils sont ainsi à l’abri de toutes décisions arbitraire de la part du gouvernement. Ce statut ne s’applique ni au parquet ni au juge administratifs.

Le ministère public ou parquet ;

Il réunit les magistrats qui devant les juridictions judiciaires ou administratives, ont pour mission de défendre les intérêts de la Loi et de la société.

Ce corps de magistrats dépend pour les juridictions judiciaires du garde des sceaux. Il est fortement hiérarchisé.

· Procureur général

· Procureurs de la république

· substituts

l’existence du ministère public correspond à l’idée que l’Etat doit être représenté, il est le défenseur de l’Etat, mais il se peut que le commissaire du gouvernement puisse se prononcer contre l’Etat.

Des juridictions administratives

Les juges administratifs 

dirigent la procédure, instruction et débats, ils interviennent activement dans son déroulement.

Cette procédure est dite inquisitoire, elle s’oppose à celle accusatoire  utilisée par le juge judiciaire.

Les juges administratifs sont recrutés par la voie de l’Ecole Nationale d’Administration. (E.N.A.). ils ne sont pas inamovibles.

Les commissaires du gouvernement.

Anciens de l’E.N.A., ils sont désignés pour trois ans renouvelables.

Leur rôle dans un procès consiste à prononcer des conclusions orales qui closent les débats. Ces conclusions dressent une sorte de bilan de l’affaire, des sources jurisprudentielles de références.

Le tribunal des conflits.

Un certain nombre de conflits dits « conflits d’attribution » peuvent surgir au moment de porter le litige devant une juridiction.

Ces conflits ne peuvent être tranchés par une juridiction de l’ordre judiciaire ou administratif.

Le rôle du tribunal des conflits, crée par la loi du 24/05/1872, est de trancher ces différents.

Composition.

Le tribunal est composé de 9 membres représentant les deux ordres :

· 3 conseillers d’Etat

· 3 conseillers à la cour de cassation

· 2 membres choisis par les conseillers à la cour de cassation :

· 1 parmi les conseillers d’Etat

· 1 parmi les conseillers à la cour de cassation.

· Le garde des sceaux qui n’intervient que si il y a partage égal des voix.

Rôle et déroulement de la procédure.

Le tribunal tranche trois sortes de conflits.

· Incompétence d’une juridiction signifiée par le préfet, le préfet saisi le tribunal : conflit positif.

· Les deux juridictions se déclarent incompétentes, ordre administratif saisi le tribunal : conflits négatif.

· Les deux juridictions rendent un jugement différent sur la même affaire, le plaideur peut saisir le tribunal : conflit sur le fond.

Rôles des différents tribunaux.

· Tribunal d'exception: est compétent dans les matières qui lui sont expressément attribuées.

· Tribunal de droit commun: est compétent dans toutes les matières qui ne lui ont pas été retirées expressément par un texte (litiges commerciaux, droit du travail, petites affaires civiles, …)

Le tribunal d'instance.

Juridiction d'exception de premier degrés de l'ordre judiciaire, li est composé de magistrats professionnels, les jugements sont rendus par un juge unique.

Compétence d'attribution: 

elle concerne les petites affaires civiles, contestation concernant les petites créances dont le montant n'excède pas 7600 €. Il juge en dernier ressort jusqu'à 3800€.

Compétence territoriale: 

celle du tribunal du défendeur. 

Le tribunal de grande instance (TGI).
Tribunal de droit commun du premier degrés de l'ordre judiciaire, le tribunal de grande instance est composé de magistrats professionnels, les jugements sont rendus en formation de trois magistrats, le président du TGI rend les ordonnances de référé en cas d'urgence.

Compétence d'attribution:

Elle est:

· Exclusive, quelque soit le montant du litige, en matière d'état des personnes et d'actions immobilières. Le TGI juge en dernier ressort jusqu'à 3800€.

· Générale dans toutes les matières de droit privé qui ne sont pas réservées à une autre juridiction, et dont l'importance dépasse 7600€ (taux max. du tribunal d'instance).

Compétence territoriale:

· Le tribunal du domicile du défendeur.

· En matière immobilière: le tribunal du lieu de situation de l'immeuble.

(Le port de saisie). 

Organisation:

Le tribunal de grande instance siège soit en audience publique ou en chambre du conseil (à huis clos).

Il rend des jugements en formation collégiale de trois magistrats: le président et deux assesseurs.

Le président du TGI a une compétence propre pour décider de mesures provisoires en cas d'urgence: il rend des ordonnances de référés.

Décret n° 67-967 du 10/10/1967

Chapitre VI : Saisie des navires.
Section I : Dispositions générales

	Article 26 


Lorsqu'il est avisé d'une saisie par la notification de la décision qui l'a autorisée, le service du port refuse l'autorisation de départ du navire. 

	Article 27 


Nonobstant toute saisie, le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés peut autoriser le départ du navire pour un ou plusieurs voyages déterminés. Pour obtenir cette autorisation, le requérant doit fournir une garantie suffisante. 

	Article 28 


Le président fixe le délai dans lequel le navire devra regagner le port de la saisie. Il peut ultérieurement modifier ce délai pour tenir compte des circonstances et, le cas échéant, autoriser le navire à faire des voyages. 

Si, à l'expiration du délai fixé, le navire n'a pas rejoint son port, la somme déposée en garantie est acquise aux créanciers, sauf le jeu de l'assurance en cas de sinistre couvert par la police. 

Le tribunal de police.

Est une formation du tribunal d'instance en matière pénale compétente pour juger les contraventions.

Ce tribunal est une juridiction à juge unique; le juge d'instance.

Le ministère public y est représenté soit par le commissaire de police, soit par le procureur de la République.

En matière pénale la compétence contaventionnelle du tribunal de police est partagée avec le juge de proximité.

Le personne poursuivi devant le tribunal de police est appelé le prévenu.

Le tribunal rend un jugement de condamnation ou de relaxe.

Certaines décisions sont susceptibles d'appel devant la chambre des appels correctionnels de la cour d'appel.

Le tribunal correctionnel.

Est une formation du tribunal de grande instance en matière pénale, compétentes pour juger des délits.

Le tribunal siège en formation collégiale, avec un président et deux juges du tribunal de grande instance, ou à juge unique selon la nature des délits commis.

Le ministère public y est représenté par le procureur de la République.

Il rend un jugement de condamnation ou relaxe.

Ses décisions sont susceptibles de recours devant la chambre des appels correctionnels de la cour d'appel.

Notes

Les différents tribunaux: l'ordre judiciaire et l'ordre administratif.

L'ordre judiciaire:

· -les juridictions civiles,

· -les juridictions pénales,

· -l'appel des juridiction civiles et pénales,

· -les juridictions spécialisées.

-Les juridictions civiles.

L'affaire civile: le demandeur (celui qui saisi le juge) doit apporter la preuve de ce qu'il avance, les magistrats jugent après avoir éventuellement entendu des experts et les avocats des parties.

*Le tribunal de grande instance (magistrats professionnels):

il est compétent pour les litiges civils d'un enjeu supérieur à 7600 euros et seul compètent pour ce qui concerne l'état des personnes et les actions immobilières.

*Le tribunal d'instance (magistrats professionnels):

il règle les litiges civile d'un enjeu inférieur à 7600 euros.

-Les juridictions pénales.

L'affaire pénale: un juge d'instruction réunit les preuves et renvoie éventuellement devant la juridiction de jugement. En matière pénale, on distingue les magistrats du Siège qui jugent et ceux du parquet qui accusent au nom de la société.

*Le tribunal de police (magistrats professionnels).

il traite des contraventions passibles d'amendes ou d'autre peines.

*Le tribunal correctionnel (magistrats professionnels).

Traite les délits passibles d'emprisonnement jusqu'à 10 ans, d'amendes et de travail d'intérêts généraux.

*La cour d'assises (jury populaire).

Crimes passibles de réclusion jusqu'à perpétuité.

-L'appel des juridictions civiles et pénales.

*Les cours d'appel.

*La cour de cassation.

*Les cours d'appel:

L'appel des décisions du tribunal d'instance ou de grande instance est possible pour les litiges d'un enjeu supérieur à 3800 euros. 

*la cour de cassation.

Les décisions de cour d'appel ou celles des tribunaux de 1er degré rendu en dernier ressort, peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation. Ce n'est pas un troisième degrés de juridiction, elle ne contrôle que l(application correct du droit.

-les juridictions spécialisées.

*le tribunal de commerce (les juges sont des commerçants élus par leurs pairs. Il règle les litiges entre commerçant ou sociétés commerciales.

*le conseil de prud'hommes: les juges sont les représentants des employeurs et des salariés à parité).

Il traite des litiges entre salariés, apprentis et employeur portant sur leurs contrats.

*…

L'ordre administratif.

*Le tribunal administratif:

Il règle les litiges entre les usagers et les pouvoirs publics centraux ou locaux ou les entreprises publiques.

*Le tribunal administratif d'appel:

l'appel des affaires jugées par le tribunal administratif a lieu devant les cour administratives d'appel.

*Le conseil d'Etat:

juge de la légalité des actes administratifs. Il est aussi juge de cassation de toutes les décisions administratives rendues en dernier ressort.

Le tribunal des conflits

       Le tribunal des conflits est une haute juridiction qui a pour mission de résoudre les

       conflits de compétence entre les juridictions de l'ordre judiciaire et les juridictions

       de l'ordre administratif.

       Le tribunal des conflits se prononce :

            -lorsqu'une juridiction administrative et une juridiction judiciaire veulent

            juger le même procès (conflit positif) ;

           - lorsqu'une juridiction administrative et une juridiction judiciaire se déclarent

            toutes les deux incompétentes et refusent de juger un procès (conflit

            négatif) ;

            -lorsque les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire ont pris sur la

            même affaire des décisions contradictoires.

       Le tribunal des conflits est composé de 8 juges :

            3 sont nommés par le Conseil d'Etat ;

            3 sont nommés par la Cour de cassation ;

            2 sont nommés par les 6 autres juges, ainsi que 2 suppléants.

       Les membres du tribunal des conflits sont nommés pour 3 ans. C'est le ministre

       de la Justice qui préside le tribunal. Dans la pratique cependant, c'est le

       vice-président, élu par le tribunal qui assure la présidence. le ministre de la Justice

       ne vient présider qu'en cas de partage égal des voix au sein du tribunal.

Les degrés de juridictions

       Le double degré de juridiction signifie qu'il est possible de demander

       le réexamen d'un litige déjà jugé par une juridiction dite du premier

       degré devant une juridiction hiérarchique supérieure, dite du second

       degré, pour qu'il soit à nouveau jugé en fait et en droit. Mais il n'est

       pas possible de faire appel d'une décision du Tribunal d'Instance

       pour des affaires mettant en jeu un montant inférieur à 25.000

       francs. Il en est de même pour les décisions rendues par les Cours

       d'assise. 

       Il existe en France un juge de la légalité des décisions de justice : la

       Cour de Cassation pour l'ordre judiciaire et le Conseil d'Etat pour

       l'ordre administratif. 
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